
Déclaration liminaire au CSAL de la Corrèze 
en date du 30 juin 2025

Monsieur le Président,

Au niveau national, Le Ministère a réuni, le jeudi 22 mai dernier, les organisations 
syndicales représentatives au sein de la commission paritaire de pilotage et de suivi 
(CPPS) de l’accord sur la protection sociale complémentaire, pour révéler le choix des
opérateurs.
Ce sera ALAN pour la partie santé et la GMF pour la partie prévoyance, mettant ainsi 
fin à plusieurs décennies d’économie sociale et solidaire au travers du référencement 
de la MGEFI. 

Les fédérations syndicales ont unanimement voté contre le classement proposé par 
le ministère pour la partie santé.

La fragile start-up ALAN, à la pérennité non assurée, est, à l’opposé des valeurs 
mutualistes et solidaires, le pire choix possible pour les agents du ministère. Fondée 
sur une relation exclusivement numérique avec les assurés, ALAN a remporté 
plusieurs marchés publics, en jouant habilement avec les règles. Tout en prétendant 
être en capacité de faire mieux en étant moins cher. Ce qui n’a jamais pu être 
démontré. C’est donc un choix purement idéologique au détriment de la stabilité et 
du besoin de proximité des agents.

Et maintenant ?

Ce choix ne remet pas en cause l'accord que nous avons signé.

Cet accord est notre rempart. Nous le défendrons à la virgule près, auprès du 
ministère et de l'opérateur.

Les améliorations des remboursements et les mécanismes de solidarité, nous les 
avons obtenus dans la négociation, nous nous battrons pour les faire respecter !



Notre stratégie lors des comités de suivi sera une stratégie de combat pour la défense
des intérêts de l'ensemble des agents du Ministère :
- pour que nous ne soyons pas privés de couverture par la défaillance
- pour que l’opérateur choisi tienne ses engagements.

Au niveau de la Fonction Publique, au niveau ministériel et au niveau de la DGFiP, 
nous continuerons de revendiquer le remboursement à 100 % des frais de santé par la
Sécurité sociale et la couverture en Prévoyance par les statuts de la Fonction 
publique. Solidaires n’a ni demandé, ni soutenu la décision du gouvernement 
d’imposer, par la loi, les * mutuelles d’entreprise obligatoires choisies
par l’employeur +.

Nationalement encore...

La Direction Générale se décide enfin à tomber le masque sur ce qu’elle appelle 
9 l’évolution des PCE :. Une note de service consacrée aux lignes directrices sur les 3 
missions de programmation, de contrôle et d’expertise issues des Pôles de Contrôle 
et d’Expertise (PCE) est sortie le 15 mai dernier.

Et, sans être des oiseaux de mauvais augure, la fin des PCE est programmée.

Dans cette note, la Direction Générale fixe un cadre général d’organisation des 
missions articulé autour de la programmation, de l’expertise, du contrôle fiscal 
externe et du renforcement du contrôle sur pièces des professionnels.

Si le cadre est fixé au niveau national, les modalités et le rythme des évolutions à
mener relèvent des directions locales, précise la note. Cependant, il est également
indiqué que le retour de l’expertise en SIE et l’arrivée de la facturation électronique
(1er déploiement dès 2026) nécessiteront des transferts d’emplois depuis le PCE ou
structure équivalente... Le timing semble de facto cadencé !

Solidaires Finances Publiques dénonce une énième restructuration qui ne dit pas son 
nom et les nombreux impacts sur les agents. Mais comme toujours, l’humain n’a pas 
été au cœur des préoccupations.
Quant aux missions, il semble bien que, conformément à son habitude, la DGFiP ait
anticipé les desiderata politiciens en pratiquant une première revue de missions.
Localement, si cela concerne essentiellement les PCE, sont également impactés par 
ricochet les services de gestion et de contrôle.

Et comme toujours, et sans tirer les leçons des expériences passées, la DGFiP anticipe 
l’arrivée de nouveaux outils (facturation électronique) ou le développement de 
l’analyse de données (aux effets encore très incertains) pour sabrer ses services et 
démotiver un peu plus ses agents…

Pour Solidaires Finances Publiques, sont tout aussi inquiétants le désengagement
de la Direction Générale dans l’organisation de ses services et les latitudes laissées
aux potentats locaux pour créer de nouvelles structures... les Pôles Unifiés de
Contrôle (PUC), par exemple.



Mais ici et ailleurs d’autres acronymes font leur apparition tels : le SDP (service de 
programmation), le PID (pôle d’investigation et de détection), ou le PDP (pôle 
départemental de programmation)…

En définitive, cette nouvelle manière de pratiquer est surtout révélatrice d’une
incapacité à faire face aux 30 000 suppressions d’emplois subies depuis 2008 et aux
incessantes coupes budgétaires.
Si, à la sortie du GT national, des interrogations subsistaient, la note du 15 mai
2025 lance les nouvelles opérations de destruction du réseau.

Le National a tranché, le Local doit suivre !

La désorganisation du contrôle fiscal est lancée ! Et se généralise.
Au profit de qui ? Certainement pas des agentes et agents, ni même de la lutte 
contre la fraude et l’évasion fiscales.

Allons-nous continuer à accepter l’inacceptable ?

Monsieur le Président, cette instance sera pour nous l’opportunité de porter les
Inquiétudes et la voix des agents. Plus que jamais, les élus du personnel de
Solidaires Finances Publiques 19 mettront tout en œuvre afin d’assurer la défense
des agents, l’équité fiscale, ainsi que notre vision du service public.

À l’ordre du jour, entre autres, le TBVS et l’observatoire interne :

Derrière le satisfecit de la Direction Générale concernant le taux de participation et 
de certains indicateurs, la dégradation des conditions de travail, la perte de sens au 
travail, les difficultés d’exercice de nos missions sont, une nouvelle, fois criantes !

Alors certes, certains indicateurs comme le nombre de participants ou l’optimisme 
des agents évoluent positivement en passant de 30 % à 33 % sauf pour la Corrèze qui 
n’est qu’à 26 %. Cependant ce chiffre reste toutefois nettement inférieur à celui des 
autres directions ministérielles (40 %) et plus encore à celui de la Fonction Publique 
d’État dans son ensemble (67 %). Dans le même esprit, 51 % des agents déclarent une 
motivation stable ou en hausse contre 77 % à la Fonction Publique d’État.

Ces évolutions, si elles existent, ne suffisent pas à masquer les tensions profondes qui
demeurent. Près d’un agent sur trois se déclare fatigué (30 %), 33 % se disent 
désabusés, 26 % inquiets, 7 % en colère. Sur chacun de ces items, les résultats sont 
plus dégradés que ceux observés en moyenne dans le ministère ou dans la Fonction 
publique. Le niveau de stress reste élevé, avec une note moyenne de 6,2 sur 10, et un 
tiers des répondants (34 %) évaluent leur stress entre 8 et 10 sur l’échelle. Dans ce 
contexte, seuls 23 % des agents de la DGFiP se sentent acteurs des changements
qui les concernent, contre 52 % en moyenne dans la Fonction Publique d’État.
Le message est clair : les réformes se poursuivent, descendantes et imposées, sans 
réel espace de discussion ni de réappropriation collective.



Qu’il est désolant alors, de revenir sur l’attractivité de notre administration dans le 
cadre de la fiche sur la Formation Professionnelle. Tous les efforts en la matière sont 
ruinés par les faits.
Avant d’aller dans les écoles et les salons vanter les mérites de la DGFiP employeur et 
la variété de nos métiers, peut-être faudrait-il d’abord ne pas dégoûter celles et ceux 
qui y travaillent actuellement !
Quant aux jeunes, nous y gagnerions collectivement en portant d’abord auprès d’eux 
un discours novateur sur les bienfaits des services publics et des fonctionnaires qui 
les font vivre, tout en rappelant le rôle de l’impôt !

Les éléments cités plus avant se recoupent avec le ressenti en local : Les agents ne
supportent  plus  le  manque de moyens et  les  vagues  incessantes  de  suppressions
d’emplois. Les quelques très légères améliorations, que n’a pas manqué de mettre en
lumière la DG, ne pèsent pas lourd face à la persistance du désarroi de nos collègues. 

Si l’on s’en tient aux moyennes, le tableau peut sembler s’éclaircir. Mais ce serait une 
lecture trompeuse. Derrière les chiffres, obtenus par le biais d’un questionnaire 
fermé, ce que les agents expriment, c’est moins une satisfaction qu’une lassitude 
persistante, un besoin de reconnaissance et une exigence de sens face à des 
transformations subies. La progression de la participation ne reflète pas une adhésion
mais bien une volonté d’être entendus. Une volonté qui se heurte à un mur. Car, à la 
DGFiP, l’écoute reste trop souvent un simulacre : les enquêtes se multiplient, les 
indicateurs s’accumulent mais rien ne bouge sur le fond.

Ce que révèle l’Observatoire, c’est l’usure d’un mode de gestion autoritaire où les 
décisions sont prises sans les personnels, puis maquillées d’un vernis participatif. Un 
système où l’on consulte sans jamais vraiment tenir compte, où l’on affiche des 
chiffres sans jamais interroger ce qu’ils disent du vécu au travail et donc sans aucune 
analyse.

Alors oui, les collègues répondent. Mais ils répondent pour faire entendre ce qu’on 
refuse de voir :
- que les conditions de travail se dégradent,
- que les collectifs sont fragilisés,
- que le sens au travail se délite.

La question n’est pas de savoir si les tendances sont "meilleures" mais de savoir 
quand la DGFiP mettra fin à cette logique de pilotage sourd et assumera enfin un 
véritable dialogue, une vraie politique de prévention sur la santé, la sécurité et sur 
l’amélioration des conditions de travail capable de transformer les conditions 
concrètes d’exercice des missions.

Nous ne lâcherons rien !

Les élus de Solidaires Finances Publiques


